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LES CAHIERS DE DOLÉANCES 
DE 13 VILLAGES DU PA YS MESSIN 
Célébrer le bicentenaire de la Révolution, réfléchir sur ses différents 
aspects et vouloir en apporter une meilleure connaissance n'impose-t-il 
pas , avant même d'évoquer la prise de la Bastille , la Déclaration des 
Droits de l'Homme ou l'abolition des privilèges , de rendre la parole à 
ces millions de Français qui , voici deux siècles , durant les premiers jours 
de mars 1789 , s 'assemblèrent pour exprimer , dans leur langage parfois 
maladroit mais si plein d'espoir , leurs plaintes, doléances et remontran­
ces ? 
Leur rendre la parole est pour l 'historien , en cette année où , logi­
quement , on parlera plus des grands acteurs de la Révolution que de la 
masse des Français , une manière de les sortir de cet anonymat auquel 
l'histoire condamne les plus nombreux - anonymat relatif puisque , en 
même temps que leurs doléances , traduction de leur mentalité collective 
d'alors , leurs noms nous sont conservés . Après tout , les « hommes de 
89 » ne sont-ils pas d'abord , avant ces représentants qu'ils s 'apprêtent à 
élire et qui vont faire tomber l'Ancien Régime , ces villageois assemblés 
autour de leur syndic et des notables locaux , surpris eux-mêmes de 
pouvoir, la seule fois dans leur existence morne et routinière , parler à 
leur roi et vider leur cœur avec l'espoir d'être entendus ? 
Tel fut le cas de nos ancêtres du Pays messin , en particulier dans ces 
communautés vigneronnes proches de Metz que sont Woippy, Lorry-lès­
Metz , Plappeville , Ban-Saint-Martin , Longeville , Chazelles ,  Scy ,  Mou­
lins , Lessy, Rozérieulles , Vaux, Jussy et Sainte-Ruffine<1l . Si une certaine 
unité géographique et socio-économique nous a conduit à ce choix , la 
diversité de leurs doléances , dans le contenu autant que dans la forme 
(infirmant , pour ces paroisses , l 'existence d'un quelconque modèle) ne 
peut qu'en rendre l'étude plus digne d'intérêt dans la perspective d'une 
meilleure appréhension des mentalités d'alors . 
« Comment de pauvres habitants de campagne, tant laboureurs-fer­
miers que vignerons à gages et manœuvres-journaliers, épuisés de misère 
et de payements tant pour les deniers royaux que pour les travaux des 
routes, pourraient-ils de plus aider à l 'Éta t ? » Cri spontané d 'une 
douloureuse misère et d'une insupportable surcharge fiscale : dès les 
premières lignes , et avant même l'exposé des doléances des habitants , le 
Cahier de Woippy , rédigé le 9 mars 1789<2l apparaît comme l'un des plus 
émouvants du Pays messin . Là , point de revendication d 'ordre politique , 
1) N. DORVAUX et P. LESPRAND, Cahiers de Doléances des Communautés en 1 789, t. II : 
Bailliage de Metz , Metz, 1918.  
2) Ibid. , p .  607-61 1 ,  et Pierre BRASME, Woippy. village du Pays messin : 1670-1870, éditions 
Serpenoise ,  Metz, 1987, p. 248-251 .  
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point de considération sur une réorganisation administrative ou judiciaire , 
ni même , dans la forme , cette longue énumération de plaintes si caracté­
ristique de nombreux Cahiers . Mais la démonstration que les limites du 
supportable sont désormais atteintes en matière fiscale , et que « ce qui 
pourrait aider à l 'État, ce serait le clergé . . .  (et) ces seigneurs nobles et 
autres » (art . 4-5) . Une logique qui entraîne les rédacteurs du Cahier 
dans une proposition on ne peut plus révolutionnaire : la sécularisation 
des biens du clergé : « Il faudrait pensionner ces Messieurs d'une pension 
modique, et leurs biens serviraient à l 'État » (art . 4) . 
Voilà la clé du Cahier de Woippy : mis à part quelques considéra­
tions (communes à presque toutes les paroisses) sur le commerce du sel 
et du tabac ,  dont on demande la liberté , sur les abus du droit de colom­
bier, l'entretien des routes et le délabrement des édifices paroissiaux , 
tout est là, condensé en cinq articles , et débouche sur une proposition 
que les Woippyciens seront peut-être les premiers surpris de voir reprise 
à leur compte par les Constituants , le 2 novembre 1789 . 
Il est vrai que la situation particulière de Woippy pouvait difficile­
ment entraîner autre chose que des doléances aussi avancées : seigneurie 
du Chapitre de la cathédrale de Metz , terre d'Église , résidence privilé­
giée de chanoines y menant un fastueux train de vie - à l'image de 
Charles de Ficquelmont , qui multipliait les réceptions dans sa résidence , 
aujourd'hui école Saint-Exupéry(3) - Woippy est une de ces communautés 
où les inégalités sociales et fiscales sont les plus criantes , et où la concen­
tration de la propriété foncière entre les mains des ecclésiastiques est la 
plus affirmée , suscitant envie et j alousie de la part d'une bourgeoisie 
messine avide de terres . Pour elle et pour la minorité des familles aisées 
de Woippy (tels Georges Poulmaire , aubergiste à la Maison Rouge, et 
Pierre Bailly , son confrère de la Maison Neuve et fermier du domaine 
de Saint-Éloy) , les riches trescens du Chapitre , les biens des Trinitaires ,  
des Bénédictins e t  du collège de Metz (Saint-Éloy) représentent d'allé­
chantes perspectives .  Jalousie et impatience exacerbées par les amples 
revenus que procurent les biens sis à Woippy : entre 1773 et 1789 , droits 
seigneuriaux et dîmes compris , les revenus nets du Chapitre y oscillent 
entre 1 10 et 122 000 livres ,  soit 5 %  des revenus capitulaires(4J . 
Si , comme beaucoup de Cahiers , celui de Woippy reflète et révèle 
les ambitions foncières de la bourgeoisie , il exprime avant tout les ran­
cœurs , les plaintes et les souhaits de la communauté villageoise . Or ici , 
nous l'avons vu , aucune doléance de nature politique : les Woippyciens 
ne disent mot ni des États Généraux , ni des États Provinciaux , que 
beaucoup appellent de leurs vœux , trop préoccupés qu'ils sont d'exposer 
la misère du laboureur , du vigneron et du manouvrier , c'est-à-dire des 
3) Né à Saint-Avold en 175 1 ,  l'abbé de Ficquelmont sera massacré à Metz le 15 mai 1792 , pour avoir 
exhorté un hussard à rejoindre l 'armée des émigrés (M.-E. FLEUR, Mémoires de l 'Académie de 
Metz, 1936, p. 105- 1 1 1 ) .  
4 )  Pierre BRASME, o.c. , p .  156- 158.  
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9/10 de la population . Entre ces trois catégories , un point commun : la 
pauvreté ; un leitmotiv : l ' impossibilité de supporter une pression fiscale 
supplémentaire : 
- Art . 1 : Un laboureur-fermier ne peut qu 'avec grande peine payer le 
canon qu 'il doit à son propriétaire; les récoltes qu 'il fait ne sont que très 
modiques; de grosses sommes qu 'il paye tant pour les deniers royaux 
que pour les travaux des routes : l 'excès de son propriétaire qui augmente 
chaque 3, 6 ou 9 années la ferme qu 'il cultive; des chevaux, les outils qui 
lui sont nécessaires, lesquels sont d'un prix exorbitant; les fléaux qui 
J 'a ttendent journellement, soit de grêle, inondation d'eau<5J, maladie de 
chevaux et mortalité d'iceux : que peut-il de plus aider à l 'Éta t ? 
- Art . 2 : Un vigneron à gages traite avec son maître pour travailler et 
façonner une métairie de vignes et doit fournir échalas, paille, payer 
deniers royaux et travaux des routes, et pour ce percevra de son dit maître 
une somme de 150 ou 200 livres. Étant chargé de famille, comment 
pourra-t-il vivre lui et sa famille avec une somme si modique ? Les 
maîtres tirent les vins en total et payent à leurs vignerons les deux tiers; 
mais à quel taux ? . . .  Comment pourrait-il plus aider à l 'État ? 
- Art . 3 : Un pauvre manœuvre-journalier, lequel peut gagner 8 ou 10 
sols par jour, encore faut-il que les temps soient propres, pour qu 'il soit 
mis en œuvre, chargé de famille et de payer des sommes de deniers 
royaux et de travaux des routes, comment pourrait-il plus aider à l 'État ? 
Assemblés la veille , 8 mars , autour de leur syndic Pierre Adam, les 
habitants de Plappeville-Tignomont font eux aussi de leur misère et du 
poids de la fiscalité le thème principal de leur Cahier, et en appellent 
directement au roi(6) : 
- Chap . 2 : Ladite communauté de Plappeville gémit sous un poids 
insupportable d'impositions qui s 'accroissent annuellement . . .  
- Chap . 3 : 0 roi, Sire , notre communauté se plaint a u  secours de Votre 
Majesté de vouloir l 'indemniser de tous ces deniers royaux qui s 'augmen­
tent et s 'élèvent de jour en jour plus que les capacités de vos pauvres 
citoyens ne seront capables; s 'il échet que lesdits impôts augmentent, il 
ne sera pas possible de vivre . . .  
- Chap . 5 : 0 roi, Sire, notre communauté se réclame de votre bonté et 
bonne justice et se plaint des grands inconvénients qui se trouvent et 
troublent les pauvres de ce pays. C'est par la cherté des vivres et des 
impôts qui s 'y perçoivent de jour en jour, de sorte qu 'il peut arriver que 
votre peuple se trouvera à la dernière des misères, comme Je blé est d'un 
prix exorbitant . . .  Ladite communauté est si pauvre et n 'a aucun soutien 
des seigneurs. 
5) Allusion aux inondations de la Moselle d'octobre 1778 et de février 1784 . Les habitants de Saint­
Baudier (auj . La Maxe) se plaignent, dans leur Cahier, que les inondations ont " déposé des cailloux >> 
sur leurs terres,  " de sorte que depuis cette époque les terres ne rapportent que la moitié des années 
précédentes >> (N. pORVAUX et P. LESPRAND, o .c. , p. 480-483) .  Il est vraisemblable que le 
domaine de Saint-Eloy , situé à proximité de la Moselle , a dû subir les mêmes dégâts, justifiant la 
doléance de l'ensemble des laboureurs de Woippy . 
6) N. DORVAUX et P. LESPRAND, o.c. , p. 439-442. 
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L'attitude respectueuse envers le roi , à qui l'on sait gré d'avoir 
CQnvoqué les États Généraux , trouve parfois ,  dans certains Cahiers , des 
accents lyriques , qui confirment l'amour des Français pour leur souve­
rain ; c'est le cas de la communauté de Lessy , « pénétrée d'amour et de 
reconnaissance pour la personne sacrée du roi, qui faisant revivre les 
beaux temps des Charlemagne, des Louis XII, veut comme eux compter 
son peuple pour quelque chose »(7) . Du Cahier de Moulins émane pareille 
reconnaissance envers « notre monarque digne de nos louanges . . .  un roi 
bienfaisant qui désire le bien et la tranquillité de ses peuples »(8) . 
Dans les différents Cahiers étudiés , une réforme fiscale basée sur 
l'égalité devant l 'impôt apparaît comme le seul remède à une surcharge 
dont tous se plaignent . Celui de Moulins stigmatise « Je faix des surcharges 
accablantes des impositions » .  A Rozérieulles , on souhaite que soit 
soulagé « Je peuple français, depuis si longtemps écrasé par d'énormes 
impôts ». « Les tailles, se plaint-on à Jussy , tombent à plomb sur Je culti­
vateur . . .  mais principalement sur Je vigneron » .  
Comme le souhaitent l 'ensemble des Français , l'allègement de 
l'impôt passe par la  suppression des privilèges fiscaux de la noblesse et 
du clergé ; comment nos ancêtres en exprimèrent-ils le vœu ? 
« Ce qui pourrait aider à J 'État, écrit-on à Woippy, ce seraient ces 
nobles chapitres, ainsi que d'autres ecclésiastiques qui possèdent des 
biens immenses et les plus beaux biens en terres, rivières et forêts, des 
dîmes en abondance. Ce seraient ces Messieurs qui devraient aider à 
l 'État en payant des sommes à proportion de ces pauvres » (art . 7) . A 
Lorry-lès-Metz , il est demandé « que l 'impôt qui sera consenti soit un 
impôt territorial qui frappera indistinctement sur les biens des ecclésias­
tiques, des nobles et du tiers état » (art . 4) (9) . Les habitants de Rozé­
rieulles souhaitent quant à eux « que tous les biens situés dans Je ban et 
finage d'un village payeront aux rôles du même lieu les impositions . . .  
sans distinction de privilèges d'ecclésiastiques, de nobles, de moines, de 
religieux » .  Leurs voisins de Lessy semblent moins empressés et catégo­
riques dans la condamnation du privilège fiscal , demandant de n'imposer 
clergé et noblesse que si , « pour achever de le combler (le déficit) , il 
fallait absolument recourir à l 'impôt »; par contre , « d'y soumettre cette 
classe nombreuse qu 'on nomme CAPITALISTES et qui possède, sans 
rien payer, la grande partie du numéraire du royaume : voilà fustigés , 
d'un terme encore peu courant à l'époque , ces détenteurs des plus gros­
ses fortunes , fermiers généraux, banquiers , fournisseurs aux armées , 
officiers de finances ,  qui constituent une véritable aristocratie bourgeoise . 
« Aux grands maux les grands remèdes, proclame le Cahier de Scy(lO) ,  
7) Ibid. , p. 297-301 .  
8 )  Ibid. , p. 301-497 . 
9) Ibid. , p. 312-313 .  
lü)  Ibid. , p. 506-516 .  
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la France a de grandes ressources; chacun n 'a qu 'à payer à proportion de 
ses facultés, sans aucune exception; point de privilège ni d'exemption; 
tous étant sujets, tous doivent con tribuer unanimement à la cause 
commune ».  
Autour d'une réforme fiscale que l 'ensemble des Cahiers juge indis­
pensable et nécessairement bâtie sur l 'égalité devant l'impôt, gravitent 
quelques propositions annexes qui confirment la volonté de faire table 
rase du passé : suppression de la gabelle ( « C'est nous rendre l 'air que 
nous respirons », écrit-on à Scy) , mais surtout de la corvée en argent , 
autant détestée,  sinon plus , que l 'impôt sur le sel . Instituée en 1787 pour 
remplacer la corvée royale des routes et chemins , la corvée en argent est 
condamnée par la plupart des Cahiers , qui dénoncent en elle une impo­
sition additionnelle à la taille , plus coûteuse que l 'équivalent-argent de 
la corvée en nature , et pour un résultat aussi médiocre . « Les corvées, 
écrit-on à Vaux<11l , depuis qu 'elles sont converties en argent, coûtent 
aux habitants plus du double de ce qu 'il leur en coûtait auparavant . . .  et 
les chaussées ne sont pas mieux entretenues » .  En 1786 , l 'adjudication 
des travaux des routes coûtait 360 livres à la communauté ; deux ans plus 
tard , les contribuables de Vaux versaient 745 livres au titre de la corvée .  
A Jussy , on  passe de  170 livres en  1785 à 460 en  1788 . A Lessy , l a  quo te­
part d 'un vigneron grimpe de 7 livres avant la conversion à 12 livres en 
1788 . A Woippy, on se pose des questions : « Que fait-on des sommes 
que les communautés donnent pour les travaux des routes ? . . .  Et pour­
quoi tant de petites routes ? C'est pour faire plaisir à un seigneur ou à 
un abbé, religieux, Je tout payable par les pauvres villageois » (art . 9) . 
Des solutions sont proposées , à commencer par une juste répartition 
de cet impôt déguisé ; ainsi à Lorry-lès-Metz : « Que les nobles, les 
ecclésiastiques, avec Je tiers état, contribuent aux levées des deniers qui 
auraient lieu pour la confection et réparation tant des grands chemins 
que de ceux de communication dans tout Je royaume » (art . 5) . De même 
à Rozérieulles , dont les habitants demandent « que les deniers absolument 
nécessaires pour construction et reconstruction des chemins seront . . .  
levés sur toutes les propriétés sans distinction de privilèges d'ecclésiasti­
ques ou nobles » (art . 21) , ce qui en exempterait la masse des non-pro­
priétaires .  A Plappeville , une solution originale est suggérée : l'institu­
tion d'une taxe sur les « voitures roulantes », perçue au moment de leur 
départ ou au passage des douanes , et proportionnelle à leur chargement 
et à leur gabarit , défini par le nombre de roues (art . 4) . Le Cahier de 
Jussy propose de faire payer l'entretien des routes par les villes , « puis­
que c 'est elles seules qui en profitent pour Je transport des blés, vins, etc. 
qu 'elles tirent des villages et que, si les chaussées sont utiles aux troupes, 
c 'est encore les villes qui en tirent tout J 'avantage pour J 'argent qu 'elles 
y 'consomment » (art . 4) . Une fiscalité plus simple , moins pesante et 
équitablement répartie : les villageois du Pays messin témoignent de la 
11)  Ibid. , p. 568·569 . 
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même préoccupation que l 'ensemble des Lorrains et des Français .  Y 
a-t-il pareille unanimité dans le domaine des réformes politiques et 
administratives ? 
Plus éloignées des soucis de nos campagnards de 1789 , les doléances 
de nature politique n'en sont pas moins présentes dans leurs Cahiers , 
sauf à Woippy et Plappeville , où l'on n'en trouve nulle trace . La proxi­
mité d'une ville qui s'est enflammée pour la « régénération » du royaume 
et où l'Assemblée patriotique réunie en janvier 1789 a insufflé un esprit 
pré-révolutionnaire , n'y est pas étrangère , d'autant que nombre de bour­
geois , propriétaires dans ces villages de la proche campagne messine , 
ont pu « souffler » aux assemblées certains articles à leur convenance . 
Ainsi pour les États Généraux, dont nous trouvons mention dans 5 des 
13 Cahiers étudiés (Longeville , Lorry-lès-Metz , Rozérieulles , Vaux et 
Ban-Saint-Martin) . Si le vote par tête est unanimement demandé , il y a 
divergence sur la périodicité : 5 ans à Lorry et Vaux, 4 ans à Ban-Saint­
Martin et Longeville , 3 ans à Rozérieulles . 
La création d'États Provinciaux est demandée par 8 Cahiers . A la 
fin de 1787 s'était réunie à Metz l'Assemblée provinciale des Trois-Évê­
chés et du Clermontois. Composée de 32 membres , présidée par Mgr de 
Montmorency-Laval , cette « assemblée des notables en réduction » 
(Yves Le Moigne )(12) eut le temps de dresser une liste de réformes à 
entreprendre , soulevant ainsi quelques espoirs , mais n'eut pas le temps 
de gagner la confiance populaire . Cependant , à l'instar du tiers de Metz , 
un grand nombre de communautés rurales demandent la création d'États 
Provinciaux , sous le nom d'États d'Austrasie . A Moulins, les habitants 
souhaitent « que la province des Trois-Évêchés et du Clermontois soit 
établie en États Provinciaux sous la dénomination de la province d'Aus­
trasie sur le même pied que le Dauphiné » (art . 1) ( 13) . On se risque à en 
évoquer la composition (à Lessy ce seront des députés « librement élus », 
pour moitié représentant le tiers état) , à en esquisser l'organisation 
(Ban-Saint-Martin et Longeville la proposent calquée sur celle des États 
Généraux mais avec réunion annuelle) , ou à en définir le rôle (adminis­
tration de la province , construction et entretien des ponts et des routes , 
recouvrement de toutes les impositions,  comme le suggère Lessy) . 
Le souhait de voir transformer les Trois-Évêchés en pays d'États 
s 'accompagne d'autres propositions . Le Cahier de Moulins souhaite la 
suppression des intendants et des subdélégués ,  « qui sont odieux au 
peuple par les différents moyens qu 'ils emploient pour tirer de l 'argent 
et s 'enrichir par leurs exactions » (art . 2) . A Lessy , la fonction d'inten­
dant est réduite à celle de simple commissaire du roi aux États Provin­
ciaux ; on y propose en outre la suppression du Bureau des Finances .  
12) His_toire de Metz, Toulouse , 1986, p .  308 e t  Fernand VIEIRA. L "assemblée provinciale des 
Trois-Evéchés et du Clermontois, mém. maîtrise Univ . Metz, 1970 , 84 p .  
13 )  Allusion à l'assemblée de Vizille (21  juillet 1788) . 
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Dans le domaine de la justice , nous trouvons quelques doléances et 
souhaits de réformes . Le Cahier de Lessy , décidément très riche , critique 
sévèrement les imperfections juridiques (multitude , confusion et obscu­
rité des lois et coutumes) et le système judiciaire (« la longueur intermi­
nable des procès ») . Il fustige les justices seigneuriales ,  « injurieuses au 
roi dont elles font  partager J 'autorité à ses sujets, avilissantes pour des 
Français qui ne doivent reconnaître qu 'un roi, qu 'un maître, qu 'un 
seigneur ». Le souci de simplification et d 'unification législative est 
partagé par l'assemblée des habitants de Rozérieulles , village voisin : 
« Que les États Généraux fassent former un code de lois pour toute la 
France, . . .  qu 'en conséquence on supprimera toute cette multitude de 
coutumes qui, par leur obscurité et leurs contradictions, fomentent tant 
de procès ruineux » (art . 13) . A Vaux , on demande « que les frais énor­
mes de poursuites soient diminués, et que toutes causes soient finies en 
trois audiences » (art . 7) . 
La richesse du clergé messin - et du clergé en général - ne pouvait 
pas ne pas se traduire dans les Cahiers de Doléances par des récrimina­
tions envers sa puissance temporelle . Woippy en est le meilleur exemple . 
Sans aller, comme cette paroisse , jusqu'à souhaiter la sécularisation des 
biens d'Église , celui de Scy demande de « supprimer les maisons reli­
gieuses inutiles à l 'Église »<14l . Mais , dans un souci d'une meilleure utili­
sation des revenus ecclésiastiques , notamment de la dîme , il propose 
aussi d '«  augmenter les vicaires, supprimer le casuel, . . .  obliger les déci­
mateurs à l 'entretien des églises et des presbytères, les obliger aussi à 
donner des pensions au  maître d'école » (art . 15) . 
La misère de nombreux curés pousse leurs ouailles à solliciter 
l'amélioration matérielle de leur sort , « afin, écrit-on à Sainte-Ruffine , 
que les peuples n 'aient pas la douleur de voir leurs pasteurs congruistes 
réduits à la misère . Les peuples paieraient volontiers la dîme, si elle était, 
comme de droit, pour l 'honnête entretien de leurs pasteurs. Mais ils 
sont forcément soumis à cette prestation pour des étrangers qui ne leur 
sont d'aucune utilité ». A Rozérieulles ,  on propose que le tiers des dîmes 
- ou l'équivalent en argent ( 1  500 livres) - revienne au curé : soit un dou­
blement de la portion congrue . Utilisée pour l'amélioration de la situation 
matérielle des curés , la dîme peut en outre financer bien d'autres besoins ! 
L'enseignement par exemple : ne pourrait-elle servir à l'entretien « d'un 
maître d'école qui enseignera gratuitement les garçons, et d'une maî­
tresse pour les filles » (Jussy) , ou à «  pensionner les maîtres d'école, qui 
sont nécessaires pour donner de l 'éducation aux enfants des campagnes » 
(Chazelles ) (15) ? 
La construction et l'entretien des églises , les dépenses de la paroisse , 
devraient être la destination première de la dîme ; c'est ce que rappelle 
14) Le Cahier du Tiers État de Metz demande la suppression des iibbayes Saint-Arnould , Saint-Vin­
cent, Saint-Clément et Saint-Symphorien ,  inutiles à l'Eglise et à l'Etat. 
15) N. DORVAUX et P .  LESPRAND , o. c. , p. 126-128. 
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le Cahier de Woippy : « Ces Messieurs (du Chapitre) ont obtenu un 
arrêt qui les décharge de la construction, entretien et décoration des 
églises, pour lesquelles la dîme a été donnée du temps de la primitive 
église » (art . 7) . Aussi , les Cahiers en demandent-ils l 'affectation aux 
dépenses paroissiales ,  que les maigres budgets de fabriques ne parvien­
nent pas à couvrir. Citons à nouveau celui de Rozérieulles : « Que tous 
gros décimateurs seront tenus à la reconstruction et entretien des églises 
dans toute leur étendue sans distinction de nef, chœur ou cancels (chan­
cels) , à l 'exception des cloches et clocher; seront obligés . . . à fournir les 
ornements et vases nécessaires au service divin » (art . 22) . 
Deux communautés verraient bien dans l'application d'un tel vœu 
la solution de leurs problèmes financiers : Plappeville et Woippy, dont 
l'église menace ruine et qui sont trop pauvres pour en financer la recons­
truction .  « Notre église, écrivent les paroissiens de Plappeville , tombe 
en défaillance . . .  notre communauté est si pauvre que, ne pouvant contri­
buer au  rétablissement de notre dite église, nous sommes dans Je cas 
d'être engloutis dessous d'ici à peu de temps » .  A Woippy, les problèmes 
sont plus graves . Non seulement l'église présente des signes inquiétants 
de délabrement , mais elle est trop petite et surtout à l'écart du village , 
se dressant sur une hauteur à mi-chemin entre Lorry et Woippy , « la 
plupart des paroissiens (ne pouvant) assister au  service divin, surtout les 
anciens vieillards et jeunes enfants, lesquels ont grand besoin d'entendre 
lire la parole de Dieu et tant d'autres instructions chrétiennes » (art . 7) . 
Une solution : reconstruire l'église au centre du village - cela avait été 
envisagé en 1754 à la suite d'une visite canonique - mais la communauté 
est trop pauvre , et le Chapitre de la cathédrale refuse d'en financer la 
construction .  Il faudra attendre 1850 pour que , grâce à la générosité et à 
la piété de Rose Marcus , la plus riche propriétaire du village , les parois­
siens de Woippy disposent enfin d'une église digne de ce nom(16J . 
L'assistance et le soulagement de la misère ne sont pas oubliées : 
pourquoi ne pas y affecter une partie de la dîme , mais aussi des biens 
d'Église ? Tel est le vœu de la communauté de Sainte-Ruffine : « Établir 
des hôpitaux et les doter de biens ecclésiastiques : c 'est servir l 'humanité 
et la religion . Établir et fonder dans chaque paroisse un bureau de 
charité, . . .  ces bureaux seraient dotés des biens de quelques communau­
tés régulières » .  Dans le domaine de l'assistance , certains Cahiers ont 
des vues plus larges et proposent des solutions à l'échelle provinciale : 
c'est le cas de Rozérieulles : 
- Art . 28 : Il sera fait des fonds dans chaque province pour l 'entretien 
de tous vieillards et autres incapables de travail, auxquels on ne connaît 
aucun moyen de secours. 
- Art . 29 : On prendra des moyens d'abolir la mendicité en ouvrant 
dans chaque province des ateliers de charité à tous les bras capables de 
quelque ouvrage . 
16) P. BRASME, o.c. ,  p. 219-223 et 371-376. 
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- Art . 30 : Chaque individu sera tenu de déclarer en la paroisse à 
l 'administration municipale les moyens et les ressources qu 'il emploie 
pour vivre et faire vivre sa famille, afin d 'arrêter et détruire les duperies, 
les filoutages, les escroqueries et les vols. 
Justice fiscale , soulagement de la misère , meilleure utilisation des 
revenus ecclésiastiques : doléances partout présentes .  Mais les hommes 
qui rédigent leurs Cahiers en mars 1789 sont avant tout des ruraux , des 
terriens , en majorité des vignerons .  S 'ils demandent à leur « bon roi » 
des réformes et la suppression ou l'atténuation des abus dont ils souffrent 
depuis toujours , ils ne manquent pas de lui exposer leurs problèmes de 
paysans : pour les cultivateurs , c'est celui des pigeons ; pour les vigne­
rons , celui des marcs de raisin . 
Les dégâts occasionnés par les pigeons échappés des colombiers 
seigneuriaux ou de particuliers (les habitants de Scy en ont recensé 24 
dans un rayon de 4 km ! )  sont pour le paysan une véritable calamité , un 
fléau contre lequel il est d'autant plus impuissant que le droit de colombier 
est un privilège nobiliaire : les pigeons « se rabattent dans nos plaines et 
font un ravage abominable » (Scy) , et « obligent souvent Je cultivateur à 
rensemencer » (Vaux) . A Woippy aussi , on se plaint de ces pigeons 
« mangeant les grains que ces pauvres laboureurs, fermiers et autres ont 
semé dans les champs dans les temps des semailles et moissons » (art . 
5) (17) . Les mesures proposées sont variées . A Rozérieulles , on demande 
que le droit de colombier soit réservé au seul seigneur . A Vaux , qu'il 
n'appartienne qu'aux seigneurs hauts , moyens et bas justiciers , et que le 
nombre de pigeons soit limité (art . 5) . Les habitants de Jussy préconisent 
d'enfermer les pigeons au moment des semailles et des moissons : « Il  
serait nécessaire et  a van tageux que ces pigeons fussent renfermés 6 
semaines dans Je temps de la semaille . . .  pour procurer aux blés Je temps 
nécessaire de lever et s 'enraciner . . .  et 6 semaines . . .  au  moment de la 
maturité et récolte » .  A Scy , un moyen plus expéditif est proposé : 
« Qu 'on les puisse tuer sur Je champ ».  
Les vignerons , nombreux dans les paroisses étudiées(lS) et  en grande 
majorité pauvres (ce sont souvent des vignerons à gages, ou engagés, le 
propriétaire prenant la totalité des vins et leur versant un salaire assez 
modique) ont eux aussi des plaintes à faire valoir : l'obligation où ils 
sont de fournir les échalas , et surtout l'impossibilité où ils se trouvent de 
conserver les marcs de raisin , qu'ils pourraient utiliser comme engrais 
ou vendre , et dont depuis le début du XVIIIe siècle le produit de la 
vente alimente les finances messines(19) . Plusieurs Cahiers demandent la 
restitution des marcs aux vignerons : « Un laboureur n 'a-t-il pas ses 
17) Ibid. , p. 174. 
18) Les vignerons représentent 80 % de la population à Chazelles, 75 % à Woippy, 65 % à Scy , 56 % 
à Longeville. 
19) Depuis 1703 , la ville jouit du droit exclusif de prendre et de vendre les marcs de raisin du Pays 
messin . 
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pailles, lit-on dans le Cahier de Woippy , après qu 'il en a fait sortir les 
grains ? L 'on dira que ces marcs sont pour leur prix pour l 'entretien de 
biens des choses dans la ville; mais n 'y a-t-il pas d'autres revenus et des 
personnes tant nobles qu 'autres riches pour assister aux affaires commu­
nes d'une ville ? » (art . 2) . L'argument est le même à Vaux . 
Telles sont les doléances exprimées par ces quelques villages du 
Pays messin . Assez proches de Metz pour en subir l'influence , notam­
ment à travers l'emprise foncière du clergé et de la bourgeoisie , on y 
trouve des propositions récriminatoires envers le premier , dont la richesse 
choque , et d'autres inspirées par la seconde .  Mais communautés rurales 
avant tout , et généralement pauvres : les Cahiers traduisent un degré de 
pauvreté qui n'a d'égal que le poids insupportable de la fiscalité ; celui de 
Woippy n'en est-il pas la meilleure démonstration ? 
Il y a deux cents ans , en rédigeant leurs Cahiers de Doléances,  nos 
ancêtres du Pays messin vivaient une grande espérance . La Révolution 
allait-elle les entendre ? 
Pierre BRASME 
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